
Question N°

22

La Scientologie est apolitique. Les scientologues sont libres de leurs choix

politiques. Ils soutiennent des gouvernements ou des partis politiques qui

s’inscrivent dans la démocratie. Ils défendent la dignité et la liberté des citoyens, et

sont particulièrement attachés au respect des droits de l'homme.

Ron Hubbard a écrit que la démocratie : “suppose une croyance dans la bonté de
l'homme et le bon sens d'une assemblée. Elle suppose la croyance que les hommes
devraient être capables de décider par eux-mêmes. Elle met la tyrannie hors-la-loi
et définit le gouvernement comme étant au service du groupe et non l'inverse.”

Il écrit d'ailleurs que “lorsqu'un gouvernement travaille de toute évidence pour le
bien de tous, et non pour les intérêts d'un groupe particulier ou d'un dictateur
dément, on doit lui apporter un soutien sans réserve”.

Sa conception de la démocratie est exprimée encore plus clairement ici : 

“...La démocratie fonctionne et fonctionne bien mieux que n'importe quel autre
type d'activité politique.”
…
“La démocratie est probablement le meilleur système politique, en pratique, qui
ait été introduit au cours de ces vingt-cinq derniers siècles.”

A l'inverse, “le totalitarisme” est défini comme un “contrôle exercé sur la liberté,
les désirs ou la pensée des autres ; autoritaire ; autocratique.” Les scientologues

apportent leur soutien à une société qui se situe diamétralement à l'opposé du

totalitarisme, puisque leur religion permet à chacun d'atteindre un plus haut niveau

de spiritualité, de réaliser ses buts et d'aider les autres dans leur vie. Les tribunaux

ont soutenu l'Église sur ce point. En effet, ils ont critiqué les tentatives de déformation

du sens des écrits de la Scientologie visant à tromper les gens quant aux buts de

l’Église.

Comme toute autre religion, la Scientologie a vu ses textes fondamentaux être

déformés, peut-être en Allemagne plus qu’ailleurs. Les tribunaux allemands se sont
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élevés contre ces pratiques. Par exemple, le 13 décembre 2001, le tribunal

administratif de Berlin a critiqué “l'Office pour la protection de la constitution”

(OPC) pour avoir reproduit hors de leur contexte des passages des écrits de la

Scientologie et pour en avoir en outre fait une mauvaise traduction de façon à leur

donner un sens incorrect et négatif. Le tribunal a déclaré que les textes ne recelaient

aucun danger lorsqu'ils étaient lus dans leur contexte et qu'ils expliquaient

comment créer un monde meilleur en élevant la conscience spirituelle et la

compréhension des individus.

Documents

• Le Credo de l'Église.

• Extrait du Chemin du Bonheur : Apportez votre soutien à un gouvernement

conçu et œuvrant dans l’intérêt de tous.

• Critique du tribunal administratif de Berlin envers “l'Office pour la protection de

la constitution” (OPC) - 13 décembre 2001.
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Question N° 22      Document  3

P.3/4 
Les rapports de l’OPC et les plaidoieries de l’accusé [le Land de Berlin] au cours de ce procès
tirent des conclusions de textes isolés de l’organisation de Scientologie, cités hors contexte,
faussement interprétés par manque de compréhension du contexte et même de traductions
correctes  - concernant la plaidoierie de l’accusé au sujet des textes isolés, on se réfère ici à
la réponse donnée à la plaidoierie de l’accusé. Les textes cités ne représentent qu’une peti-
te partie des écrits de l’Organisation de Scientologie et de son fondateur Hubbard, la gran-
de majorité de ces textes étant délibérément négligée car elle contredirait les conclusions de
l’accusé. Pour cette seule raison, parler de “vue générale” serait un mensonge. Mais avant
tout, le Land de Berlin et les bureaux de l’OPC concernés se réfèrent à des sources secondai-
res non objectives à l’égard de l’Organisation de Scientologie, soit l’expertise partiale du
politologue Jaschke en 1966, dont l’absence de valeur scientifique a été prouvée par la contre-
expertise du psychologue Sieber en 1977. La même remarque s’applique à une déclaration du
Professeur Ralf Abel contenant une série d’éléments à charge contre l’Organisation de
Scientologie. Les faits à l’appui des assertions d’une soi-disant subversion de l’État sont
inexistants. 

P.19/20B 
L’action en justice en cours est donc reconnue comme bien fondée. Le plaignant [l’Église de
Scientologie de Berlin] a le droit de demander une injonction selon le droit public (…) car
l’observation du plaignant par le déploiement d’informateurs, qui, - comme déjà expliqué –
s’il n’a pas encore eu lieu, serait prévisible à l’avenir, est illégal, viole les droits du plaignant
et celui-ci n’est pas obligé de le tolérer.

Critique du tribunal administratif de Berlin envers 

“l'Office pour la protection de la constitution” (OPC)

13 décembre 2001.




